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PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES SOUVERAINÊS 

IN° 3.103 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Surie rapport du Chancelier dé l'Ordre de Saint-
Charles. 

Avons ,Ordonné et Ordonnons : 

M. Jean-J. Rey est autorisé à accepter et à porter les 
insignes de la « France Germany Star » et de la « Defence 
Medal » qui lui ont été décernees par le Gouvernement -

Britannique. 

Notre Secremire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat‘ et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance. 	, 

Donn en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois octo-
bre mil neuf cent quarante-cinq. 

LOUIS. 

Par le Prince : 
Le Ministre Plénipoten aire 

Secrétaire d'Etat, 
H. MAURAN. 

N• 3.104 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance no 2.637, du 29 mai 1942, por-

tant création d'un Commissariat aux Sports; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. le Docteur E. Boeri est nommé Commissaire aux 
Sports, en remplacement de M. Robert Marc'nisio, 

démissionnaire. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, cha- 

cun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-cinq octo-
bre mil neuf cent quarante-cinq. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentia ire 
Secrétaire d'Etat, 

H. MAURAN. 

N° 3.1(7)5 
	

LOUIS 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu les articles 	et 47 de l'Ordonnance Souveraine 

du 18 mai 1909, sur l'organisation judiciaire; 
Vu les articles 4 et 6 cle la Convention Franco-Moné-

gasque du 28 juillet 193o; 
Sur le rapport de Notre DireCteur des Services Judi-

, ciaires; 
Avons Ordonné et Ordonaoris 

M. Lions Henri, Juge de paix du canton de Menton 
(AlpesiVfaritirnes), nais, Par Voie de détachement; à Notre 
disposition par le Gouvernement provisoire de la 
République Française, est nommé Juge de paix de Notre 
Principauté (3,ne classe). , 

Les effets de la présente Ordonnance courront du 
f6 octobre 1945. 

Notre Secrétaire d'Etat et Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco là vingt-six octo-
bre mil neuf quarante-cinq. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat, 

H. MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nets, Ministre d'Etat de la Principauté, , 

Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 modifiant 
complétant et codifiant la législation sur les prix ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur la production, la cir-
culation et la consommation des produits : 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois nos 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 384 du 5 mai 1944 modifiant 
l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu Pùrdonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944, modifiant l'Or-
donnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 

Vu l'Arrêté Ministériel du 20 mars 1945 fixant les tarifs 
maxima applicables par les blanchisseurs ; 

'Vu l'avis du Comité des Prix en date du 18 octobre 1945 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 23 octo-

bre 1945; 
Arrêtons : 

AnTirf, PnEmma. 
L'AWié, Ministériel du 20 mars 1945, sus-visé, 

ART. 2. 
Les tarifs maxima de la blanchisserie sont provisoirement 
s ainsi qu'il suit : 

1° Tarif Clientèle Particulière : 
	

Frs 
Drap ordinaire 	  12.00 
Taie ordinaire 	7.70 
Nappe 120X150 	  15.20 
Serviette table 	5.10 
Torchon 	  3.60 
Rouleau  , 	  , 7.20 
Serviette éponge 	'7.20 ' 
Serviette éponge moyenne., 	 5.70 
Serviette toilette 	5.10. 
Peignoir de bain : 	  19.00 
Tapis de bain. 	7.20 
Tablier 	  8.40 
Blouse infirmière 	  24.00 
Paletot Maître d'hôtel 	  19.10 
Chemise de jour -homme 	  14.30 

- Chemise de jour soie 	  23.70 
Chemise de nuit. 	  15.50 
Chemise de nuit soie 	  23.70 
Caleçon cotoh 	9.50 
Caleçon laine 	  15.20 
Pantalon et veste bleue  •   25.00 
Chaussettes 	  6.00 
Tricot laine 	  45.20 
Tricot coton 	  10.10 
Combinaison bleue mécano 	 35.70 
Pyjama 	  23.70 
Mouchoir 	  , 2.40, 
Chemise de jour femme 	  14.00 
Culotte femme 	  10.00 
Couverture laine, Molleton 	 60.00 
Faux-cols  	4.20 
Manchettes 	   6.00 
Sarrau 	  38.70 
Émue 	  12.00 
Pantalon lainage 	  35.00 
Plastron  •   12.00 

2° Tarif hôtels, restaurants, cafés, Eta-
blissements divers :" 

Drap . 	6.00 
Peignoir  	8.60 
Tapis' de bain  	8.60 
Drap de bain. 	8.60 
Serviette table 	1.50 
Serviette toilette 	2.00 
Serviette éponge 	2.50 
Torchon  	1.75 
Nappe moyenne 	  5.60 
Nappe grande (le M. L.).... •  	3.75 
Tablier bleu, chef, plongeur 	3.50 
Tablier femme de chambre  	3.50 
Chiffon.  	 1.30 
Couvre-lit, couverture coton 	25.00 
Taie 	9.75 
Rouleau 	  3.00 

,Notn. - Les prix hôtels, restaurants, cafés, établisse 
divers s'entendent pour un minimum de 50 pièces par semaine 

s chaque catégorie &articles. 

ART. 3. 
ConseiIler de Gouvernement pour les Travaux 

Publics  et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 	du Gouvernement, le vingt-trois 
re mil neuf cent quarante-cinq. 

P. le M 
Le Conseiller de Gout'ernement, 

P. BLAMECY. 

Arrêt: affiché au Ministilre d'Etat, le 25 octobre 1945. 



Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n0 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur les prix ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la cir-
culation et la consommation des produits ; 
t' Vu l'Ordonnance-Loi n0  344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois nos 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'OrdonnanCe-Loi no 384 du 5 mai 1944 modifiant 
l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Or-
donnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 16 mars 1945 fixant les prix 
maxima de détail des travaux de nettoyage et de teinturerie ; 

Vu l'avis du Comité des Prix en date du 18 octobre 1945 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 23 octo- 

bre 1945 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

L'Arrêté Ministériel du 16 mars 1.945, sus-visé, est abrogé. 

ART. 2. 
Les prix Maxima de détail de S travaux de nettoyage et de 

teinture sont fixés provisoirement conformément au tarif 
annexé au présent Arrêté. 

ART. 3. 
Ces tarifs devront être affichés, de façon très apparente, 

dans tous les magasins de teinturerie. 
AnT. 4. 

Le magasin de la Maison Fraissinet, sis boulevard des Mou-
lins, ainsi que celui de la Société Franco -Monégasque, sis 
avenue de la Costa, sont autorises à pratiquer une majoration 
dé 3 0 /0 sur les prix indiques ci-dessus. 

ART. 5. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour lest Travaux 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce-qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois 
octobre mil neuf cent quarante-cinq. 

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCRY. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 25 octobre 1944. 

ANNEXE 

Tarif no 2 pour. Nettoyages et Teintures 

DÉSIGNA.TION 
<.» 
o 

Teinture 

Noir Couleurs 
J 

Vêtements Hommes 

Béret  	,24 
	

42 	51 
Complet veston 3 pièces 	 144 

	
239 	278 

» » 	» 	 121 224 247 
» 	cérémonie 3 pièces 	 172 

	
239 	278 

Casquette  ' 	 30 
Cravatte  	17 
Chapeau feutre, nettoyé seulement;  	48 

» toile - 	  40 
Dolman 	  70 à 85 
Gilet de complet 	30 	48 	61 

» fantaisie ou soie 	  
» piqué blanc cérémonie. 	52 

Gants 	  21 
Jaquette, habit ou smoking 	87 
Lacoste soie 	46 	78' 

	
98 

Pantalon de complet  	55 	102 
	

121 
» gabardine  	65 102 124 

flanelle cou!. beige ou gris  	65 	102 
	

124 
» 	blanc  	69 

Pardessus demi-saison 	  137 	225 
	

257 
• hiver courant ou capote 	 172 	239 

	
277 

» de valeur doublé soie 	 181 	278 
	

297 
• doublé de fourrure 	 258 
• col de fourrure 	 232 

ou gabardine 	  124 	225 	257 
Pull-over sans manches 	48 	78 	102 
Soutane 	  138 228 
Trench-coat doublé 	  146 

non doublé 	  130 	208 
	

257 
Veston de complet  	69 	121 

	
137 

• laine avec manches  	61 	85 
	

124 

Garçonnets 

Costume âge communion 	 102 
Culotte courte jusqu'à • ans 	26 	44 	51 

» « 	» 	13 ans 	35 	55 	69 
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Manteau ou pardessus garçonnet 	 
» 	jusqu'à 14 ans 	 

Pantalon long ou golf 8 ans 	 
» 	» 	13 ans 	 

Varéuse et culotte garçonnet 	 
Veston 4 à 8 ans 	  

» 	8 à 13 anS 	  

Enfants 

Béguin. 	........... ....... . depuis 
Chapeau ordinaire 	 / 
Col mongoll 	  
Manteau 2 à 4 ans 	  

» 	piqué ou lingerie 	 
Robe 2 à 4 ans. 

Vêtements Dames 

Bas de laine oit coton 	  
» 	soie 	  

	

Chapeau feutre ordinaire, net. seulem 	 
» 	feutrebelle qualité, net. seul. 
» 	toile 	  

Corset 	  
Chemisette soie 	  
Costume tailleur 	  
Cravate fourrure ... . . 	à partir dé 
Echarpe laine, grande 	  
Fourrure à teindre (l'usine fixe le prix) 
Gants courts 	  

» 	mousquetaires 	  
mi-longs 	  

» 	longs 	  
» 	en peau, teindre noir 	 

Jupe plate 	 
» 	plissée 	  depuis 
» 	plis creux ou fins 	  

Manteau demi-saison ou trois-quarts 
doublé 	  

Manteau demi-saison non-doublé 	 
hiver courant au drap amazone 
garni fourrure 	 depuis 

« 	soie 	  
Peignoir lainage 	  

soie 	  
» 	ouatiné .. . .... ........... 

Pull-over, sweater sans manches .... 
Robe laine avec manches .... 

» 	sans manches .......... 
soie clroiteavecmanches (simple) 

» 	» 	belle qualité 	. ..... . 
» 	longue du soir 	 depuis 

Robe soie sans manches 	 
» 	de mariée 	. 	. . 	. .. . .. . 	. . . 
» 	soie ou laine plissés plats 	 
» 	» 	crevés . . 

Trench-coat ou imperméable 	 
Veste dame 	  

» 	laine à manches 	  

Fillettes 

Blouse 4 à10 ans 	  
» 	10 à 14 ans 	  

Manteau 6 à IO ans 	  
» 	10 à 14 ans 	  

Jupe 4 à 10 ans 	  
» 10 à 14 ans 	  

Robe 6 à 10 ans 	  
» 	10 à 14 ans 	  

Objets de Communion 

AumÔnière ou brassard 	  
Ceinture communiante 	  
Robe simple communiante 	 

» 	façonnée 
Voile ordinaire communion 	 

» 	brodé 

Coupons 
Crêpe anglais 	  le mètre 
Lainage 	» 

» 	décatissage 	 
Soie 	  

» 	décatissage 	 
Toile sans apprêt  	» 

Rideaux 

Rideau ameublement soi e doubl é, le M 
courant... 	» 
non doublé 	» 

	

 	147 

0 

61170 
91 
35 
44 
61 	- 
44 
55 

33 
24 
22 
65 

89à121 
52 

13 
24 
40 
48 

55 
85 

121 
24 
55 

17 
24 
33 
40 

61 
124 
137 

121 
Ill 
145 
208 

156à188' 
102 
137 
163 

48 
121 
111 
133 
157 
172 

105à124,  
259 à 259 

163 
189 
137 
83 
63 

35 
55 
85 
91 
34 
46 
76 
98 

33 
40 

124 

48 
61 

48 
97 

9. 

13 
9 

69 
48 
40 

Teinture 

	

Noir 	Couleur» 

	

102 	130 

	

163 	182 

	

57 	69 

	

73 	78 

	

60 	18 

	

'78 	100 

	

91 	121 

	

85 	102 

	

21 	24 

	

48 	85 

	

48 	85 

	

61 	85 

	

57 	73 

	

121 	157 

	

239 	278 

	

90 	108 

69 

	

102 	116 

	

151 	189 

	

17'7 	215 

	

226 	259 

	

208 	239 

	

248 	284 

	

272 	310 

	

172 	208 

	

239 	278 

	

76 	102 

	

208 	239 

	

187 	225 

	

239 	278 

	

278 	297 

	

257 	297 
208à226 289b259 

	

295 à 	54,7 	365 à4,34. 

	

252 	273 

	

252 	273 

	

228 	252 

	

121 	447 

	

85 	116 

	

61 	'73 

	

78 	94 

	

102 	157à156 

	

137 	156 

	

55 	69 

	

'74 	91 

	

102 	13.7 

	

137 	168 

	

48 	85 

	

61 	91 

-124 
102 

85 

t1 Teinture 
DÉSIGNATION 

	

.0' 	Noir 	Couleu 

	

doublé molletonné » 	69 
cretonne non doublé.... 	» 	39 	 65 
vitrage avec applicat., la paire. 	130 	188 

» 	ordinaire  	69 
» 	» 	façonné tulle bouillonné » 	102 

Store ordinaire  	124 

Ameublement 
Couverture 1 place  	91 
Couverture laine 2 places  	124 
Descente de lit moquette 	69 
Dessus de lit à plat 	124 	235 

» 	» 	à volants 	 150 	260- 
Edredon satinette ...... .... — 	180 

» 	dit couverture satin .. 	254 
Peau de mouton 	154 
Tapis de sol moquette chimigne,, le M2 	56 	117 

» 	d'Orient, ou genre Orient, 	» 	65 	161 , 	, 
» 	table ameublement  	102 

Conservation : 10 0/0 en plus pour les articles nécessitant un 
travail spécial, prix à part, 

PARTIE 	NON 	OFFICIELLE 

DIRECTION DES SERVICES FISCAUX 

SEQUES'TRES (7me liste) 

En application de l'Accord conclu le 24 octobre 1944 entré 
le Gouvernement Princier et le Gouvernement de la République-
Française et rendu exécutoire par Ordonnance Souveraine du 
25 octobre 1944, le Conseiller d'Etat, Directeur des Services 
Fiscaux a été nommé Administrateur-séquestre des biens, 
appartenant aux personnes et Sociétés ci-après,: 

lo Bayetto (Alfred), ingénieur, demeurant villa les Abeilles-
à Monaco, 

suivant Ordonnance de 'M. le Président .du Tribunal Civil 
de Monaco evlate du` 8 mai 4945, 

20  Beghelli (Michel), hôtelier à Menton, 
30  Priolla (Annette), épouse Pellero, demeurant, à Monte-

Carlo, 13; rue des Roses : 
40 Garnerone (Louis), demeurant, 4, rue Paradis à Monte-

Carlo ; 
50  Lichatscheff (Boris), demeurant, 26, rue Bosio à Monaco ; 
60  Tiraboschi (Frédéric), demeurant, 	32, rue Grimaldi à 

Monaco ; 
'70  Ciantelli (Louis), demeurant, 11, rue Plati à Monaco, 
80  13oncornpagni (Pierre), demeurant, 40, rue Verdi à Nice; 
90  « Société Immobilière de la Rue de la Colle », Société Ano-

nyme Monégasque au capital de Deux millions de francs, dont 
le siège est 5, rue de la Colle à Monaco.; 

10o Van Eenvven-(Adrien), demeurant, 21, rue Michel Ange 
à Pans, 

110  Steen-Hausen, épouse Heineman (Willy), demeurant, 
9, boulevard Suchet à Pans, 

suivant Ordonnances de M. le Président du Tribunal Civil 
Monaco endate du 3 juillet 4945, dei. B 	

erie (Marcel), négociant à Libourne, 74, avenue 
2  

Gallieni ; 
130  Société à responsabilité limitée « l'Oénotonique », dont 

le siège social est à Libourne, 1, rue Rivière; 
140  Société Anonyme Monégasque «Société Générale d'Ali-

mentation», dite « Sogal », au capital de Un million de francs, 
dont le siège social est 17, boulevard Prince Rainier à Monaco ; 

15o Société Anonyme Monégasque «Société Immobilière de 
la Gare », au capital de Huit cent mille francs, dont le siège 
social est 17, boulevard Prince Rainier à Monaco; 

16° Douvier (Lucien), domicilié à Monte-Carlo, 	Buckin- 
gham Palace, ayant demeuré Maison Serra, route de la Moyenne 
Corniche à Beausoleil ; 

170 Mai-coup (Snzanne), demeurant à Beausoleil Maison. 
Serra, route de la Moyenne Corniche; 

180- 	Bulgheroni (Ido), domicilié 1, boulevard du Jardin 
Exotique à Monaco ; 

suivant Ordonnances de M. le Président du Tribunal Civil 
de Monaco en date du 16 octobre 1945; 

190  Rosa (Joseph), demeurant quartier Carnolès à Roque-
brune-Cap-Martin ; 

20o Gibelli (Antoine), demeurant villa Rose Antoine, vallon 
de la Noix à Beausoleil; 

21° Fenoglio (J oséphine), dite Rose, épouse Gibelli (Antoine), 
demeurant villa Bose Antoine, vallon de la Noix à Beausoleil ; 

220  Verutti (Joseph), demeurant, 4, rue Sainte-Suzanne à. 
Monaco ; 



EXTRAIT 

-D'Un jugement contradictoire rendu par le Tribunal de 
Première Instance de la Principauté, de M0nac3, le 1.2- . 
juillet 1945, 	 . 	 . 

Entre la dame Isabelle AVUST, éptouse BERNAI3DI, de-
meurant à Monte-Carlo, 18, - bonteVard de France, « ad-
mise au bénéfice de l'Assistance Judiciaire», 

Et le sieur Paul 'BERNARDI, ancien agent de police, 
demeurant à Monte-Carlo, meublé Médicis; avenue de la 

, Costa, . • 	- 	- . 	- 
11 a été extrait littéralerhent 'ce. , 

	. 	, 	, 
,qui suit : 	. 	. 

Prononce le divorce-.d'entre les époux Wust-Ilernardi, 
aux torts et griefs -exclusifs du sieur R-ernardi, avec tou- 
tes .ses conséquences légales ». 	. 	, 

Pour extraltecertitié conforme dressé -en .exéctition dé 
l'art. 22 -de l'Orden•nance-Souveraine du 3, juillet 1907. ,. 

Monaco, le 30 octobre 1945. 

_Le:Greffier en Chef :,PE RIN-UNN S 

EXTRAIT 

D'un -jugement rendu par le Tribunal' de Premiè're 
,Instance de la Principauté 	_Monaco. le 19 juillet 1945, 

Entre la dame Louise SALVE,'FTI, épouse S'OSSO, léga-
lement domiciliée ,avec son Mari, Villa du Parc, rue 
Plati ;, 

Et • leosieur Pierre,  SOS.SO, -d-etneurant également a Mo-
n.a.c-à, Villa dit Parc, boulevard de'llelgique ; 

il -a -été 'extraft littéral-entent eceequi -suit - 	, 	„ 
Prononce la séparation de ycorp S entre les époux 

,SossO-S,alvetti, aux torts réciproques des denx époux w. 
Pour extrait certifié Conformé dressé en exécution dé 

l'art. 22 de ]'Ordennanee- Souveraine du 3 juillet 1907. 
'1onacô, le 30 ectobra1.945. 

. Le Greffier eti- Chef :. PEranN-JANies.. 

.011■•■•111, 

Ettide de Me LOuts A'n-nÉGIAA 
Docteur en Droit, Notaire.- 

"2, boulevard Ales Moulins, Monte -Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 
(Première Insertion) 

Suivant acte reçu ,par Me Auréglia, notairc à Monaco, 
le 7 septembre 1945, Mroo 'Fhérèse SCIANDRA épouse de 
M. Barthélemy DULBECCO, commerçante, demeura-ut a 
Monte-Carlo, 8,,  rue des Oliviers, a vendu a M. Amenas' 
tro MERCORELLI, menuisier, demeurant à Monaco, 2, 
boulevard de Belgique, le fonds de Commerce de vente 
du pain et produits divers concernant la boulangerie-
pâtisserie, qu'elle exploitait à Monte-Carlo, 8, rue d-es 
011 viers. 

Oppiosjtions, s'il y a lieu, en l'étude 	M,  Auréglia, 
notaire, dans les dix jours de l'insertion qui suivra la 
présente. 

Monaco, 	ler novembre 1945. 
L. AURÉOLIA. 

Wilde de M Louis AtirtriamA 
Docteur en Droio, Notaire 

,-2, boulevard des Moulins, Monte-Carle 
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suivant Ordonnances de M. le Président du Tribunal Civil 
de Monaco en-date du 18 octobre 1945. 

Tous détenteurs à un, titre quelconque, tous gérants, gardiens 
ou surveillants deliens mobiliers ou immobiliers appartenant 
_directement, indirectement ou par personnes interposées aux 
"personnes désignées ci-dessus, tous débiteurs de somnies 
valeurs ou objets de toute nature envers ces mêmes personnes 
sont-  ternis d'en faire iminédiiitement la déclaratioh par écrit, 
au Conseiler d'Etat, Directeur des Services Fiscaux, .1'7, rue 
Florestine à Monaco-Condamine. 

Les déclarations souscrites avant la publication du présent 
avis n'auront pas à être renouvelées. 

COUR D'APPEL DE MONACO 

EXTRAIT 

130  NEGRO René, né , le à octobre, 1911 à ,Occhiepp.o-
- St1Perlore.(Italie),. d'Alexandre et de,Cresto -Severina ;- 

ayant tous demeuré à Monaco et se trouvant abtuelle. 
ment sans domicile ni résidence connus, 

Ont été condamnés par 'cOntumace, pour destruction 
d'édifice et re-beabon, bris de pris-on pour favoriser une 
évasion, par application des articles 444, 175, 176, 180 et 
203 du Code Pénal, chacun à la peine de vniGr ANS DE 
TRAVAUX FORCÉS et aux frais.,  

Polir -extrait "cdnforine délivré à M. le,-Procureur Gen& 
val, en exécution de l'article 525 du Code de Procédure 
Pénale. 

Monaco„ le 27 octobre 1945. 

Vo an Parquet G'étiéral • 	Le Gi.effier n Chef, 
Le Proeureur Générul, 	l'Et»oN-.1ANNÈS, 

M. PORTANIER. 

.■111101a0.111M 

GREFFE GENERAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal de 
Première Instance de la Principauté de Monaco, le 11 
janvier 1945 ; 

Egive la dame BENSA commerçante, demeurant à Mo- 
mie°, 9, rue Florestine. 

Et le sieur BAROZZI Louis, sans domicile ai résidence 
en n nus ; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
Donne défaut contre le sieur Baxozzi, faute de coin- 

paraître, 
Prononce la séparation de corps d'entre les époux 

Pensa-Barozzi, avec tentes les conséquences légales, aux 
torts et griefs exclusifs du sieur Barozzi ». 

Pour extrait certifié conforme dressé en exécution de 
l'art. 18 de l'Ordonnance Souveraine dit 3 juillet 1907. 

Monaco, le 30 octobre 1945. 
Le Greffier en Chef : PEnroN-UN a. 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal de 
neetee e IEStTOC'e 	1.:1 In1- ::•frfa,1 té de :\fee.teo. ie  
fevrier 1945 : 

Entre le sieur A'hert Gr>AN -% RA, employé demeurant a 
Mounco. 20, rue Coicrd: FiÎx Gastabli, 

Et ta t:iue Marie-T.calise PITA. son épousci, acine::e 
ri,f -nt sans rinni -' l' iI réeid-oir-e connus ; 

Il a éré 	Huéralement ce qui suit : 
Donne défaut contre la dame Riva Marie-Louise. 

Pune d3 crimparit-3 : 
Prononce la séparation de corps d'entre les époux 

teeeera-Piva. are enrts et griefs exclusifs de 	femme 
avec tontes ses csn,,:"9-inencres lég.ales 

P 	exTra 	 eonferme dressé Cu exécutian 
de l'art 1t de l'Orcl000luce .s'euveraine du 3 juillet, 1997. 

- Monaco, le 30 	19i5, 
Le Greffier en Chef : PERRIN-UN-NES. 

EXTRAIT 

D'un jugement de -défaut rendu par le Tribunal de 
Première Instance de la Principauté de Monaco, ie 
11 mai 1945 • 

Entre la dame .Marthe-Elisabeth NICOLA, épouse BLA-
JAN, demeurant à Monte-Carlo, Villa Turquoise, descente 
de. Larvotto, 

Et lesieur Julien BLAJAN, exploitant forestier, domi-
- cillé à Monte-Carlo, actuellement sans domicile ni rési-

dence connus ; 
-Il-  a été extrait littéralement ce qui<  suit : 

Donne défaut contre le sieur Blajan, faute de compa-
raître; 

Prononce le divorce d'entre les époux Nice.a-lolajan. 
aux torts et griefs exclusifs du sieur Blajan avec nitres 
ses conséquences légales ». 

Pour extrait certifié conformé dresSé en exécution de 
l'art. 18 de l'Ordonnance Souveraine du 3 juillet 1907. 

Monaco, le 30 octobre 1945.. 

• Le Greffier en Chef :'PEWRIN-JANNÈS. 

VENTE DE FONDS DE CoMMERCE 
(Première Insertion) 

Suivant acte reçu par Mt Auréglia, notaire a Monac 
:e 3 octobre 1945. M. André BOUTEAUX, commereane 
demeurant à Nice. 2. boulevard de Cimier, a acquis de 
Mme Flortense-Angèl3 MARECHAL épouse de M. Roger 
°E\ -TER. demeurant à MOOGC-0. ie fonds de commeree cde 
rameur cilythilS EÛT-11-  110111111eS e 	daTIles. nEtielë'S 
trc,u9,,ei111 pour hommes er vente de tissus au détail 

expioirnii à Mente-Carlo. 13, boulevard de,  ;'.eu- 
lus et 	 ellcs-m0me acquis de M. Jules-Char- 

MER Suivant a•-• te sous-seings privés --n dame du 
-- 1941 ti•:registré, 
' 	de' Mme 	l\f„ Olmer_ s'il en existe. sem 

• - eer 	1-6:ude de Me Allre,:in. 31E,-- 
-a- 	, a-s de la deuxième insertion, 

Monaco, le 1r  novénibre 1945, 

Etude de W AUGUSTE Sem» 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

Cession de Fonds de commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Settimo, notaire 
soussigné le 2L août 1945, M. Charles-Louis de VEU-
GHF,LE.. commerçant, .demeurant à Monaco, 10, rue 
,Terrazzani, a cédé à Mme Gabrielle-Henriette-Jeanne 
PUCELLE, sans profession demeurant à Villemomble 
(Seine). 45, boulevard d'Aulnay, -divorcée de M. Pierre-
Raymond T.AINE, un fonds de commerce de buvette et 
restaurant connu sous le nom de Restaurant et Buvette 
de l'Avenir sis à Monaco), villa du Pin rue de Milice -et 
10. rue Terrazzani. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de Mo Settimo, dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco. le ler novembre 1945. 

(Signé): A. SETTIMO. 

Etude de ltit —e JEAN-CHARLES BEN' 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, MOTINE0 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) ' 

• 
Aux termes d'un acte reçu le 8 aôilit 1945 par Me Rey, 

notaire soussigné, M. Paull-Edonanad-Joseph FRISSON, 
sans profession, et Mme •Andréa MANINI, son épouse, 
demeurant ensemble n. 9, rue Sainte-Suzanne, à Mona-
co-Condamine; ont .acquis de : Mme Blanche-Angèle 
PALLANCA, ciommerçante, veuve de M. jean-Attilio 
ELENA ; 	14iIme Josette-Angèle ELENA, sans profes- 
sion, épouse de M. Edmond. DEBRY ; demeurant tons 
no 15, rue „de Mille, à Mon-a.c0-Condamine., un fonds de, 
commerce de mercerie, articles de bazar, -bonneterie, 

"nouveauté-S, confection et vente de tissus au détail, 
exploité -n° 29, rue Comte-Félix-Gastalcli, à, Monaco-Ville. 

Les créanciers . de IVIMeS ELENA et DEBRY, cédantes, 
s'il en eXiste., ne- pourront critiquer les paiements faits 
en -dehors d'eux. s'ils ne font pas opposition sur le prix 
de ladite cession de fonds de -commerce, ad domicile, à 
cet effet élu en l'étude de M. Rey, notaire soussigné, 
dans les .clix jours à compter de la date,  de la présente 
insertion. 

Monaco, le 1." novembre 1945, 

J.-0. I1Ey. 

■MAINAMP011.0"0111Mlee«Ige 	 

1::tude de Me Jean-Charles Brn- 
llocleur en Droit, Notaire 

*2, rue Colonel Bellando-de-Castro, Menace 
• 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

• 
Aux termes d'un acte reçu les 22 septembre et 15 octo-

bre 1945, par Mo .Rey, notaire soussigné, M. Marcel 
13RETIN et Mue' Germaine BOCQIJIER, son épouse, tous 
doux commerçante, demeurant ensemble n° 229, rue 
Sainte-Cath-erine, à Bordeaux ,(Gironde), ont acquis de 
M. Pierre di FAOSTINO, commerçant, demeurant re 35, 
boulevard Princesse-Charlotte, à Monte-Carle un fonds 
de commerce de crèmerie, confiserie et pâtisserie, res•tan 
rant avec service de vins doux -dits de liqueurs, service 
du vin -aux tables, consommation sur 1-1ace d'apéritifs, 
liqueurs et .spiritueux,  exploité no 35, boulevard Prin-
cesse-Charlotte, à Monte-Carlo. 

Les créanciers -de M. di Faostino, cédant, s'il en existe, 
ne pourront critiquer le-s paiements faits ell dehors 
d'eux. s'ils ne tout ras opposition, sur le prix de ladite 
cession rie. fonds de commence, au domicile a cet effet. 
élu, en l'étude de Me Rey, notoire soussigné clans les 
dix jours, à compter de la date de la présente insertion. 

Monaco, le ler nov3mbre 1945. 

(Signé :) .1 -C. IIEY. 

Etude de Me Jean-Charles IlEv 
Docteur en Droit.. Notaire 

rue Colonel Pellando-de-Castro, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu. le 13 octobre 195, par- 
le Re:ti" notaire soussigné, 	- Ana.sthasie MICHA1TZA, 

"re. épouse de. M, André DELCOURT. aussi 
vec- qui elle est domiciliée" 3t demeure 

in3. à Monaco-Condamine. a acquis de 
L•CC . BELLI. commerçant, derremram n -  lo, 
hidées_ à Monte-Carlo, un fonds de cmme1-ct-

ut en un atelier de réparations de chaussure>, 
3 \raison Dagnino ,i, rue dejs Orchidées. ;::, 

carlo. 
anc-iers de M, Bue•- - a: 	e."-dani_ s'il en existe. 

les 	- faims ,iii deill'n 
.. S'il,  ni'.  fonT uns 	.- 	 ' le nrix ci.-- ladite 

cescsic-,n de fonds de ecirnme 	 nififle -3 cç-3 effe: 
élu_ en l'étude de Alt Re--_ 	s 	',.. " dans les 
clht - 	;:, 3,3notifer de.,  :a dafe 	In- préseme :_seit- itef. 

M`-'11-'`a- 	13-e-  e,tvicicifire ilif..5, 

J.-C. HEy. 

Suivant arrêt rendu, par le Tribunal Criminel de,  
Monaco,. le 24 octobre 1945 : 

Les nomrriés : 	SARNO DominiqUe, né 'le 27 mai 1913 
Lauria (Italie), de Fioravanti et d'Alagia Nicolina ; 
2° DONGHT CenStaet-Edmond, né :e 30 septembre 1905 

à Monaco, de Louis et de Minazzoli Joséphine ; 
30  GBANATO Vincent-Marin, né .1e•ie septembre 1893' à 

Casalelto-Spartano (Italie), de Michel et de Napoli Fran-
çoise ; 

4° COSSU Jeseph„ né le 4 février 1898 à Mores (Italie); 
de Narcisse et de Malgari Rosé 	. 

5. AMETIS Marius, né le - 10 Mars 1910 à Vintimille 
(Italie), de X... et -de Ametts,Rosalie ; 

69 LALLERONI Henri, né le 21 mai 1916 à. Pérouse 
(Italie), de.Ma,riano et de Bcicchi Anna ; 

7o GALLO Hyacinthe; né le 13 mars 1903 à Monaco, de 
André et deD-emieheliS Marguerite ; 

80  BUGLIONI Auguste-Jules, né le .15 février 1900 
° OsiMo- 	•d'Augustin et de Ce•Ocarelli Ernesta ; 

, 90  LORENZI JosepleCharles-Leuis; né le à octobre 1911 
- à Monaco, 'd'Antoine et de -Genino LeuiSe ; 

10o ARNALDI" Jiseph, né le 14 octobre 1894 à Cartù 
'(It.alle), de jos.ep.h t d Calleri Sedondine ; 

110  POSTIGLIONÉ S-atiouêl„ né le 29 avril 1902 4 Bene.,  
stare (Italie), de parents inconnus ; 

. 12o QUARTINO. Marc, nè le 17 février 1910 k Monaco, 
de Nicolas et de Chiotassi Marie; 
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Art. S. 
• Les actions entièrement liberées :sont nominatives ou 
au porteur. 

Neantnoine, pendant les trois premières 'années •cl'exer-
eine, auutes les actions seront opligatoire.ment .nominati-
ves. Une modification flee Statuts sera toujours néce:s-
s-ane pour les•mettre• au porteur. 

Les titres ino'visoires ou définitifs d'actions sont -ex-
traits -d'un livre à souches, revetas d'un numéro d'ordre, 
leappés, du timbre de la Société-et munis de la signature 
nie u-eux Administrateurs. L'une • de ces deux signatures 

: peut eu-e imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 
lia peuvent cependant, a la volonté du Conseil d'Admi-

nistration: être 'délivrés' sous formé de certificats de 
dépôts effectués -dans la •eaise,e: sociale, soumis aux iné-
mes 'règles que les titres d'actions. 

Pendant le délai :cledraiS ans: ci-dessus prévu, la ces- 
' siva des actionsMe pourra s'effectuer, Même- au profit 
'd'une personne déjà actionnaire,. qu'avec 'l'autorisation 
' . du Conseil d'Administration. En conséquence PaCtiun-
. naire .guie.v,ounctra, céder' une eu plusieurs 'de s-es .actions 

sera tenu d'en faire, par' lettre recfimmandée, la' dénela-
ratien-  au Président ' du. C.Onsell d'Administration. 
:Cette déclaration ,sera datée';, 	énoncera, le prix de 

, la cession ainsi quales. noin„, prénoms, Profession natio- 
n' liante et domicile du. besnelorniaire. 	 . 

Dans le .Mois :de. neette "déclaration, le Conseil -d'Admi-
ninstration statuera Stird'àciceptation 'on le refus dif, trans-
fert. En Cas de refus, il Sera tenu de substituer au ces: 
sienne:ire- 'évince une- per§orine physique, ou morale qui 
So portera acquéreur à unerrix gni' ne 'pourra, pendant 
le premier exercice, être inférieur à,- la valeur nominale 
de l'action- et qui, 'peur les -exercices' ,suiv.arits, aura , été 
fixé Chaque: arinée: ipar l'As•Semblée Généra-le ordinaire. 
• A: défaut, repp-onsitiondri Consell:-d'Aclininiedration,Ée-
re, inopérante, et-le Conseil' Sera, tenu. .à la reffilêté du 

-cédant •ou du-;cessionniaira prône:se, -de' transférer, sur 
ses registres, • les •titres 'au norn de ce dernier: 
- Lee :diSpe,sitions' qui précèdent Sont' applicables ,à toue 

,tes•les'eeesione Mêm-e résultant d'une .adjudicatien, d'une 
edoriationnu de dispositions testarne,ntaires,: mais elles ne 
• s'appliculent 'pas: aux.: mutations par décès. au profit 

	

'd'héritiers 'naturels.. 	e • : 
• , 	Art. 9. ,• 

Le Conseil d'A-dministratioli• peut antoriser le dépôt •ét 
la conservation des ntitres dansnla -caisse -,siecidle ou dans 
toute autre --Caisse qu'il -désigne. Il-  détermine la fornie 
des ce-rtificat de dépôt :et'les ;conditions et .mod.e de leur 
délivrance.. • 	. , 

Etude de Me Jeau-Gliatles Rn° 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Société Anonyme Monégasque 

"STABLISSEMEINTS MAGUY /9 

au Capital de 2.000.000 de francs 

PubliCation prescritepar l'Ordonnance-Lof a' 340, du .11 mass 1942, 
et par l'article 3 de PArrêtéde,S; Fixe. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco du 12 décembre 1944: 

. 	, 
1. 	Aux termes d'une acte reOli en 'brevet, le 25 juin 

:1945, par, Mc Jean-Charles:  •lity, edocteur en droit, notaire: 
à Monaco, il a été établi ainsi qu'il sui teles Statuts d'une Société 

. Anonyme Monégasque :, 

rr.À. u 

Formation • Dénomination -.01Pjet - Siège - Durae 
TITRE y. 

Article *premier 	;, 
Il est formé, par les présentes, une Société Anonyme 

gui, existera entre les, souscripteurs et propriétaires des 
aCtIons -ci-après créées et celles, qui pourront l'être dans 
la siiite et qui Éera 'régie par les lois :dé la Principauté 
de Monaco sur la Matière :et par lés présents Statuts. 

Art. 2.- 
„ La Société prend la dénomination des ETABLISSE-
MENTS MAGUY. 

' 	 Art. 3. 
La Société •a, pour objet tant dans la Principauté de 

Monaco qu'à l'étranger : 	' 	 , 
'La fabrie.Mion, l'achat et la sente, de tous articles de 

confection, bon-netérie 	et lingerie." 	n 
Et d'une façon, générale, toutes opérattons,  industriel-

les, corminerciales, financières; mobilières et irrirriobilfè-
res, Se rattachant à l'objet ci-dessus et à tous :Objets simi-
laires on connexes ou susceptibles d'en faciliter le fonc- 
tionnement ou le neléveloppernent. 	- 	• 

n La création, 'dans la Principauté, d'établissement in-
dustriel, commercial ou ,a,utre, demeure subordonnée à 
l'obtention de la licence règlementaire. 

Art. 4. 
Le siège de la Société :est fixé provisoirement no 28, 

rue :Grimaldi, à. Monaco-Condarnine (Principe-Lité de 
Monaco) ; il pourra être transféré en tout autre endroit 
de la Principauté slar simple décielon du conseil d'Ad-
ministration. 

• 
La -durée de la Société est fixée : a 'quatre. yingt'-dix-neuf 

-.années- à aormater•du 'jour de se„ constitution définitive, 
sauf , les Cas 'do dissolution anticipéenet 'de prorogation 
prévue aux présents Statuts. 	• 	• 

TITRE 	_ 
'Fonde SoCial.  -* Actions - Versements 

'Ait. 6. 
Le Capital Social, est fiXé, a la somme* de - DEUX MIL- 

LIONS-  DE 'FRANCS: Ti 'est divisé en ncleuX 'Mille actions . 
de mille francs:: chactina.deetaleur nominale, toutes 'à 

• souscrire en numéraire et ..a Un quart, lors de 
: la souscription et la stirPliis:n une Ou plusieurs fois 
suivant ndé:cision du Conseil eActniüi,à1eation", 

, 	Cette décision eSt portée à.la connanisSaice des action . 
-. haires par un avis inséré; hUit'joins, aVant-Pépoque fixée': 

. 'pour ,chaque versement claris' le Journal,  dê,lVionaco. 
A défaut ,çbé,paiernent-sdr:les actions MIX époques ainsi 

déterminées, l'intérêt- eSt dû, pour Chaque Me de retard, 
à raison de Six , pour cent 'Tan, sans qu'il -soit >Soin 
d'une antre •miSé en demeure spéciale. 

De plus, la Soçiété peut, huit jours après.PenVot 4 une 
lettré reneerrimaridee, >contenant avis d'ekécidinne-faire, 

• vendre, même s:ur duplicata; les -anetions SUT lesquelles - - 
les,' versements :sont eu retard. .A - cet -  -effetles Inim:éros 
des actions sont publiés au Journal de .M.ônaco.' 	' 

Quinze jours après cette •publication, la' Société 'peut 
faire Vendre les actions par le -ministère' du notaire-ré-
dacteur des Statuts, -sans -ailcunee autre formalité, sur 

.inie,mise à prix ,pouvant, être indéfinirnentlaadesée. 
: Les titres des actions' ainsi vendues deviennent nuls de 
Idem •clro.!,t, et h est délivré aux, acquéreurs de nouveaux 

. titres- portant les ;Mêmes nurriéros d'actions, 
En conséquence, toute aCtioqui ne porte pas la nine•n- 

ti 	
n 

on régulière que les versements 	ont été effec- 
tues -ces:se d'être négociable, aucun dividende, ne lui est 
Payé. 

Le Produit net dé la Vente 'desdites actions s'impute, 
. dans les ternies de droit', sur ce qui est dû à la Société 

par l'actionnaire exproprié, lequel reste débiteur de- la 
différence en. moins .ou profite de l'excédent. 

La Société peut également exercer l'action personnelle 
et de droit --c:ommiin contre l'actionnaire 'et ses garants, 
soit avant' ou après la vente des actions, soit concur-
remment avec cette Vente. 

• Art. 7. 
Le capital social peut être augmenté, en une ou plu-

sieurs fois, soit par la création-  d'actions nouvelles en 
représentation -d'apports en nature ou en espèces, soit 
nar la voie de conversion eh action des fonds disponi-
bles des réserves et- de -prévoyance soit par tous autres 
moyens, le tout en vertu d'une -décisison de l'Assemblée 
Générale des actionnaires prise dans les termes de l'ar-
ticle 24 ci-après. Il pourra être créé, en représentation 
totale on partielle des augmentations de capital, des ne-
tiens de priorité ou privilégiées, dont les droits seront 
déterminés par l'Assemblée Générale qui aura décidé 
l'augmentation. 

L'Assemblée Générale pourra aussi, en vertu d'une 
délibération prise comme il est dit ci-dessus, décider 
l'amortissement On même la réduction du capital social, 
nein anelane cause et de quelque manière 'me ce soit. 
notamment an moven chi remboursement total on partiel 
des arti.cms. du rachat d'actions d'un échange- d'anciens 
titre d'actions _centre de nouveaux titres d'un nombre 
suPérienr. équivalent en moindre, avant on non le mê-
me capital et, s'il y a lien. avec cession, ou achat d'am 
lions anciennes pour permettre l'échange. 

„et. 
n 'La cession 'des actions au 
pic tradition :du titre. 	• 

Celle des titres nominatifs
deetrarisfert ou :d'acceptation 
cédant et le ,ces,sionnah'e ou 
les registres de laSociété. 

La Société 'petit :exiger que, 
certifiée par un officier publi 

'Art. 11. , 
Chaque action doline droit, dans la Propriété Mi -fonds 

:Social et -dans- .1e.partage des :bénéfices revenaut.aux 
'tionnairesà'une;-.Part proportionnelle au :nollabre•''elac,  
tion,s émises. 	 . 

Les droits et -Obligations' attachés' -à Faction snivent le 
titre,  dans quelque Main.-iqtril passe - 	, — 	• 

La. 'Propriété d'une :action enapor•te:, de, plein* droit, 
• adhésion -auk -  Statuts - de. la Société -et aux décisions de. 
l'Asserablée Générale:. 

. Lee dividendes 'de tputP action nerilinatiVe' eu au •per--: 
Mur sont valablement payés au porteur ' du:titre Si s'a-
git d'un • titre nominatif nen muni de ,cmpor ,., ou 'au 
porteur du Coupon: 	" 

Telit-dividende qui .n'eSnt pas réclamé dans les:oing ans 
de son exigibilité est -pres:erit. 

-Art. 13.... , 
Les actions .Sênt - indivisibles et la' Société ne redon- 

naît, 	Seul propriétaire. pote. :chaque action. Tous 
les Co-nrojariétair.es indivis frimer selon, 'et tons 'les 
ayants drciits à. n'iniporte quel. titré, Même' usufruitiers 
et nu-projeriétaires, sontlentis"de se faireereprésenter-  au- - 
Près' de la S.o:Ciété par:une:seule' et mérite personne. 

Lee representonts ou',créanciers d un aCtionnaire' ne 
peuvent, sous aucun prétexte;  proveguer l'appoSition-  dee 
scelles sur les biens et .,val,e•urs de. le Sore:let& ni en 'de-, 
mander le partage oit la •11Citatton. I1s sent tenus de s'en 
rapporter 'aux inventaires •sociaux „ et aux. -délibérations • 
etc 	

, 
l'Asseniblée Générale. 

- TITRE 
Administration de -la sopiété 

14. 
La Société est adrhinistrée par un Censeil coreposé de-

clouxmembres au moins. et  de,  cinq au plus, pris parmi 
les actionnaires etnorarnés par l'Assemblée Générale. 

Lés Sociétés en comm•andite simple- ou par afeii.ainS.',' en 
:nom collectif ou anonyme. Peuvent être administrateurs 
de la 'présente Société. • Elles seront représentées 'an 
Conseil -d'AdminiStration par un .des associéS polir le-s 
sociétés en" nom Collectif. par un des gérants: pour lés 
sociétés- en co:mmarldite, et par un délégué du Conseil 
pour les Sociétés anonymes, sans -que l'associé en' nom 
collectif, le' gérant ou le délégué du Conseil soient obli-
gatoireme:nt, eux-mêmeS, actionnaires de la présente 
So-ci été. 	 . 

Art..15. 
Les administrateurs - doivent être propriétaires chacun 

de cinq actions pendant toute la durée de leurs fonc-
tions. 

Ces actions sont affe:clées, en totalité. à la garantie des 
actes de l'administration, même de ceux' oui seraient 
exelusivement Personnels à iein des administrateurs. 
Elles sont nominatives inalienable's, frappées d'un tim-
bre-  inflianant leur inaliénabilité et déposées dans la 
caisse sociale. 

, L'actionnaire nommé administrateur au cours de la 
clurbe -de la Société. uni ne posséderait plus, lors, de sa 
nomination. le nombre d'actions :exigées par le nrés.ent 
article, devra comnléter CP nombre, les faire inscrire à 
son nom et les déposer' dans la caisse sociale clans le 
délai maximum d'un mois. En -tons cas, il ne pourra 
entrer en fonctions avant d'avoir régularisé sa situation 
à cet égard. 

T,'administratenr sortant nu démissionnaire on ses hé_ 
ritiers, s'il est décédé, ne peuvent disposer de ses actions 
qu'après la réunion de l'Assemblée .  Générale qui a  

approuvé les comptes de l'exercice en cours, lors, du dé-
Part de cet, administra.teur. 

Art. 16. 
La durée des fonction§ des administrateurs -et de six 

années. 
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à l'As-

semblée Générale ordinaire qui se réunira après l'expe 
ration du sixième exercice et qui renouvellera, le Coneeil 
en entier pour une nouvelle période de six années. 

Ultérieurement et à chaque élection, l'A- ssetriblée Géné-
rale fixera la durée du mandat conféré. 
, Tout membre sortant est rééligible. 

— Art. 17. 
Si le Conseil:est composé de imoin:s>  de cinq membres, 

des .adminietratelirs ont la faculté de se compléter, s'ils 
le jugent utile, pour les besoins du service et l'Intérêt de 
la Société 

Dans ce cas, ,les nominations 'faites a titre provisoire 
par le Conseil e sont soumises, lors de- la première réu-
nion' à la confirmation de• l'Assemblée:Générale gui dé-
termine la Mirée 'du mandat:- 

De môme', "si:  une - place d'administrateur devient va-
cante dans l'intervalle de deux Assemblées Générales, 

'la Conseil-  peut pourvoir 'provisoirement au remplace-
-ment: Il est mêmente.nu  de le 'faire „dans le mois qui 

• suit la vacance, si le nombre' deseadministrateurs est 
des.,Ceridu'au-dness:ons; de: deux' et de convoquer l'Assem- 
blée Générale:a cet- effet. 	' •.• • 

L'Assemblée, Générale,-lors .'de sa première., rétinien, 
procède à tinte 'élection définitiVe,,L'Administratenr nom-
mé ;en remplacement' d'un 'autre -  demeure' en - fonctions 
que pendant,  le' temps restant à, courir ;-de: d'exercice' de 
son prédécesseur, à, Moins "que l'Assemblée ne fixe par 

'sa décision, 'une autre -  durée de fonctions ;le. 
rateur remplaçant. Si ceS, nominations provisoires ne 

: Sont pas Tatifinée-s par TA.e.serriblee Générale les. décisions 
-prises.' et lès 'actes ac•c:offhplis.par• le -Conseil 'n'en demeu-
rent pas moins valables : • . „ 

Art. 18.: . 
Chaque année, le ConseilAMMTne. parmi, ses inenahres, • 

'." uti. Président qui peut toujoursf  être réélue . 
En cas d'absence 'du Prénsid,ent, le' Conseil désigne:, 

putir chaque séance, celui 'des, menibre.s- présents devant • 
remPlir les fonctions de Président, 

Le - Conseil. -désigne aussi :la personne devant remplir 
les fonctions de Secrétaire,- laquelle pébil etro prise 'mê-
me. en -dehors. des -adininistre,teurs- et 'Même en dehors 
des' .ass-e-eitea mais qui ,ne, 'pas voix aux délibérations, ° 
si elle n'est administrateur. . 

„ 

par la -Cenvocation, Sur- l'avis adressé par le Président 
eu deux -de -ses ••menadares, auSSi souvent que _l'intérêt 'de 
la Société- l'exige. Le Geneeil 'fixe, le mode de convoca- 
tion et le lieu -de la réunion. „. 	 .„ 

. Le. Conseil d'Administration se réunit au lieu indiqué 
• 
	 A. 19  

Les- délibérations sont prisée à la Majorité des voue d:es 
• membres présents, sauf ce 'qui est dit à l'alinéa ,suivant. 

-En: -cas de partage, la voix du président est prépondé-
rante. 
. Au cas ',oft n'y, a que deux -adrninistratutirs eu' exer-

Ciee, le :délibérations- doivent être, prises à' l'Unanimité 
Nul ne peut t'ôter par Procuration dans le sein du 

Conseil, Toutefois; il est admis qu'un administrateur • 
puisse représenter Un ide -ses colègues, mais un .seul seu-
lement. :Dans ce 'cas l'administrateur mandataire a droit 
à deux Voix. 

La presence effective- dutierS,etla're:préseratation tant 
enpers.Onne - que par mandataire, de la Moitié au if:eine 
tics nieinbres. du. Conseil neSt .riéeneSsaire pour .1a validité 
•des déliberationS:  
' La justification du nombre des administrateurs. :en 
-exercice 'et, de leur rennination résulte ',suffisamment, 
vis a vis des tiers,' de Penenciatione  dans le•urecès-verbal 
de ichagne délibération et.daris l'extrait 'qui en est déli-

.Vré,"dés'•iiornsedeS. administrateurs ,présents; et de Genk 

. des -administrateurs absents: 	: 
• 

- Art, 20. 
.Les. délibérations.-du Conseil sont :constatées- par des 

Procès-Verbaux inscrits sur un- registre ,spécial et si- 
gnées parle Président -et le 'Secrétaire. 	' 

Les copies ou extraits- de Ces .Proces-Verhaux . à .proe  
cri ,justice nu, ailleure, sont signes par 'e Président. 

Art: 21. , 
Le Conseil id'Administratien a les pouvoir les plus' 

'étendus, sans :limitation 'et sans' réserve, pour l'a.dmin• 
nistr,ation et la, gestion de -foutes les -affaires de le„Se-
ciété et dont la -s:olutiéni n'-est point expressément réser-
vée par la loi on. par les Statuts, à l'Assemblée' Généra.le 
des anctio:nriaires. 	, 

Le .ConSeil peut déléguer les pouvoirs .qu'il 'juge conve-
nables à un ou plusieurs, andministrateur,s pour l'admi-
nistration Courante de la Société et l'exécution du Con-
seil -d'Administration. Le Président peut cumuler s-a•  fonc-
tiô-n avec celle de délégué. 

Les attributions et pouvoirs, leS allocations spéciales 
-des administrateursdélégu•és . sont déterminées pas le 
COnseil. 

Le Conseil peut, en outré, conférer des pouvoirs à telle 
perSonne qu'il_ juge convenable par mandat spécial et 
pour un ou plusieurs' objets déterminés. Il peut autoriser 
ses délégués et mandataires à :substituer, sous leur res-
ponsabilité perSonnelle,, un ou plusieurs mandat ires, 
dans tout ou partie des pouvcirs à eux confiés. 

•• \rt. ;12 
Tous les act-es concernant le Société. deenciAs par le 

Conseil. ainsi mie les retraits de fonds et valeure, 
mandats sur les bananiers, débiteurs ou dépositaires. Cl 
les souscriptions. enclos, a.ccentations on,  aequits (Pellets 
de commerce sont signés nar l'administrateur-délégué. 
on à défaut, par deux administrateurs. - 

Art. 22. 
T.PS• rimin -istrntErirs ont droit à des irions de 

dont la valeur, fixée Par l'Assemblée Généraie est ineise  
terme jusqu'à décision contraire. 

TITRE IV, 
Commissaire aux Comptes 

Art. 24, 
LAssemblee Générale minime. chaman annién, un m 

deux cominissaises aux comptes dans 7ee cenditiees 
euee  pas la le ■ no .fm 	vingt-cina innvies reil-nenf- 
cent-quarante-cinq. chargée d'une mission générale et 

10, 
porteur s'opère : par la sim 

a d'eu par d-es déclarations 
:de transfert, signées par le 
mandataire, et inscrites sur 

là sign,attire des parties soit 
e. 	. 
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permanente de surveillance, avec les pouveirs les plus 
étendus d'investigation, portant sur la régularité des 
opérations et des comptes de la. Société et sur l'observa-
tion des dispositions .légales et statutaires régissant son 
fonctionnement. 

Les Commissaires désignée restent en fonction pen-
dant trois exercices co.nsécutifs. Toutefois, leurs préro-
gatives ne prennent fin -qu'à la date de l'Assemblée qui 
les remplace.. 	. 

ris peuvent, en cas -d'urgence, convoquer l'Assemblée 
Générale. 

'L'Assemblée .a aussi la faculté de désigner ma ou deux 
Cernmissaires suppléants, suivant leonorabre de commis-
saires en -exercice, et qui ne peuvent agir qu'en cas d'ab-
sence ou -d'empêchement de ceux-ci. 

Les Commissaires ont droit à une rémunération dont 
l'importance est fixée par PAssembléè Générale.. 

TITRE. V. • 
AsSembiées Générales 

' 'Art. 25. 
Les -actionnaires sont réunis en 'A,ssemblée - Générale 

.annuelle, chaque année, clans les six mois qui - 5..invent la 
'clôture .de l'exercice social, aux jour, heure et lieu dé-
'Signés dans l'avis de 'convoCation. 

Lee Assemblées Générales peuvent être coriVequees, ïu 
cours de l'annéée par le Conseil 'Adraiflistration un en•, 
core,. en cas d'urgence, par les. condmissaires. En outre, 
les '-actionnaires Po-sédant un nombre d'actions repré.seri-
tant lé dixième du caPital 'social;  peuvent teujoune, et. 
à touteépoque, 'convoquer Urie Assemblée Générale,' 

.Lescurivecations aux As.sernblées,  Générales Sont faites 
'quinze jours au moine' à l'avance, sauf dé mn sera dit à 
l'article -34 pour les Assemblées. Génér-ales extraorditiai- 

.Tes.  sot .cléimci4nie, Convedation. 	. • .. 	 . 
,Elles sont inséréeSestane-le -eurrial de l'ettdiacci.' 	, 
En ce qui concerné toutes_ Ass-erriblées•'autres que delleS 

annuelles et ",cellee Statuant Sur les „-apProbationS d'ap-
ports où d'avantages, il petit toujours _être- - passe' Mitre 

.anX délai et ,-Mosle. ,cle-.cOnVO,Catiou -Ci-d.eeus, bi tons les 
'actionnaireS .s,ent présents -on représenté,S, 

L'avIs ''dê convocation doit indiquer' .soriltilairement 
I'Objet•dela réunion, -  

.Sauf les dispositions contraires des' lois en. vigueur,. 
.PASsemblée - Générale . se "conipose Cle donS les actioflnai 
res peOptiétairOs ,d'an Moins una , antion.- 	: 
, Nul, ne peutreprésenter un.sasetiOnnair. À. PASs•eniblée, 

s!il n'est -Inierrierne ,aetienriaire, sauf leeexce'ption.s  ci- 
après: , 

Les lemnaesorriariées,  Peuvent ':être .repré.serité•es' par 
lenre.maris,s'ils,„ont radrilinistratiOn de leurs biens. 

Les laiinenr.s, et, interdits peuvent `'ette_repréSeritéS par 
leurs tutenre. 	• 

'Les' -usufrUitierS 	nu-propriétaires ,doiVênt être repré,  
sentéS par l'un deux, muni. du pouvoir, de l'autre" ou 
Par•Un mandataire-  comniun, membre de. PAsSemblée. 

Les-  Société-s-'et ',établissements publies: sent 'représentée, 
sen par un délé-gué, associé ou non, soit par un -cle leurs", 
gérants. directeurs- , administrateurs, liquidateurs, ',assee 
niés ou non. - 	 . . 

Lt banne de- Penvoirs est cléterrnitiée 'Par .1eConeeil 
d'Admini-stration qui peut 'exiger tonte itertifia.atien de. 
Signature on d'identité: 

Les' titulaires d'actions , nonainatives'depuis.cinci jours. 
, au moins - avant .PAseemblée peuvent assister . À. cette'. 
:ASsemblée :Sans formalité préalable. , — • 

Les • proprtétaires-.d'actionS ao Porteur- .doivent, pont. 
avoir •droitdrassieter à l'Assemblée Générale, déposer au 

. siège social, cinq jours mi, moins avant cette Assemblée, 
Soit leur titres,-Soit les ré-cipieeeS en, constatant le dé-
pôt clans Lee mains de banque,-  étebliss.emente de crédit 
ou .offidéS Ministériels indique dans-  l'avis de eenveca- 

. tion. 	 . 
Toutefels, le-  CoriSeil a la faculté 'de réCluire le -délai 

indiqué' pour les actions nominatives et d'accepter les 
dénôts. :en dehors de cette 
, Il est remis ..à chaque déposant une carte norninative 

et personnelle: 
Art: 27. 

, L'Assemblée Générale régulièrement c-oriStituée et con-
voquée représente l'universalité des actiorin.dree Même' 
les absents., dissidents et incapables. 

• , Art:-  28. 
L Aesemblé•e Générale est présidée par le PréSideat 

Conseil d'Administration, à son défaut, par un adramis-
trateir délégué par le Conseil.. . 

Les deux actionnaires' présents et -  acceptant, représen- 
tant le plus grand nombre d'actions, soit en leur nom. 
soit -comme mandataires, Sont appelés' comme scruta-
teurs.. Le Bureau désigne le secrétaire qui peut être pris 
même en dellors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence. Elle contient les 
noms, prénoms, professions et domicile.s des action-
flaires présents et représentés et le nombre des actions 
possédées ou représentées par chacun d'eux. Cette feuiVe 
est certifiée 'par le Bureau et reste annexée au procès-
verbal. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta- 
tee,s par des procès-verbaux inscrit S sur un registre spé-
cial et signés par les membres composant le Bureau. Les 
extraits ou copies de ces procès-verbaux, à produire en 
justice ou ailleurs, sont signés par un administrateur. 

Art. 29. 
L'ordre du jour est arrêté par le ConSeil d'Administra-

tion si la con-vocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant .compétence pour convoquer rAssernblée et celles 
qui ont été communiquées vingt jours au moins avant 
la réunion, avec la signature des membres de l'Assem-
blée représentant au moins le diXième du capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du jour. -Néanmoins,  la 
révocation d'un administrateur, bien que ne figurant pas 
à l'ordre du jour, peut être soumise à un vote de l'As-
sem-blée lorsque des faits graves sont révélés au cours 
de la réunion et qu'il y a, pour la Société, un intérêt 
pressant à révoquer un mandataire indigne de sa con-
fiance. 

Art- 30-- 
Sauf dans les cas prévus nar la loi et dont il sera 

question aux articles 33 et 34 ci-après, les Assembles 
G"-aérales sont régulièrement constituées lorsqu'elles 
Si 't composée-s d'un nombre d'actionnaires représentant 
par eux-mêmes ou comme mandataires, e.0 moins le 
quart du capital social. 

Si ce quorum n'est pas atteint, l'Assemblée Générale 
est convoquée à nouveau par avis - inséré au moins dix 
jours à l'avance. 
- Cette nouvelle Assemblée délibérera quel que - soit le 
nombre des titres représeutés, mais seulement sur les 
objets à l'ordre du jour de la première Assemblée. 

Art. 31. 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 

membres présents, sauf ce qui est dit à- l'article 34 ci-
après. En cas -de partage, la voix du Président est pré-
pondérante. 

Chaque membre a autant de voix qu'il possède ou re-
présente d'actions sans limitation. 

Art. 32. 
L'Assemblée Générale,. composée comme il est dit 

l'article 2,6 ci-dessus, entend le rapport des administra-
teurs sur les -affaires sociale. 

Elle entend également le raPport des commissaires sur 
les affaires de la Sociétés'eur le bilan et sur les comptes' 
présentés pan les -administrateurs 

Elle -discute, approuve ou' redresse les comptes, elle 
fixe des dividendes à répartir,' elle peut décider, sur le 
solde des. dividendes revenant aux actionnaires, tous 

„prélèvements qu'elle juge utiies pour la création de 
fonds de prévoyance ou de réserves spéciales d-ont elle 
fixe l'emploi Ces fonds.- notamment, peuvent être emplo-
yée' aura:chat yolontaire des actions mit seraient mises 
Surie Marché ou À. l'amortissement du capital social 

Elle.n.ornine et .révoque les administrateurs et les corn-
Missaires, titulaires et suppléants 

Elle délibère sur toutes prepoeitions à l'ordre du jour. 
- Elle détermine Vallocation, dir.Conseil d'Administration 
en jeton-s de prés-ence ou autrenient, la rémunération des 
-commissaires ; elle autorise la création de- tous fonds 
d'amortissement ou de réSerVee,spéciales. 

Elle confère au Conseil Mutes autorisations pour >pas-
ser tous .aCtes et faire. toutes .opérations Pour lesquels ses 
pouvoirs seraient -insuffisants ou 'considére comme tels. 
. Enfin, elle prononce -souverainement Sur tous les inté-
rêts de la. Société et sur tente résolution dont PappliCa- , 
tien ne constitue "pas, on n'entraîne pas, directement ou 
indirectement, une modification quelconque aux Statuts 
dé la. Société. 
- Le ,élélibératien contenant l'approbation du.  bilan :et des, 
cerriptes duit-  être précédée de la lecture du rapport des 
Commiss-aires, à. peine .de- 

Art. 33., 
L'AseernbléE Générale extraordinaire peut, 'sur l'initia-

tive _du -  Conseil d'Adrninistratien-, apporter aux Statuts 
tontes Modifications ,dont l'utilité -est reconnue par lui, 
sans pouvoir, toutefois; ctianer la nationalité et l'objet 
essentiel de la. SoCiétéeni augmenter les engagements 
,de S actionnaires., 

- Elle Peut-décider notamment : 
La prorogation ou la réduction je durée la disselutim 

et la liquidation anticipée de la -Société oenime aussi sa 
fusion -avec tonte autre société- constituée Ou à consti- 
tuer 	, 

L'augmentation, la \réduction' on l'amortissement chis-
capital, social aux conditions qu elle détermine même - . 
par voie 'de rachat d'actions.' 

L'-émission d'obligations. 
. Le- changement de la dénomination ,  de- la Société 
Lacréation d'actions de. priorité, de parts bénéficiaire-s-

et leur rachat. 
La Modification de la' répartition des bénéfice-s. 
Le transfert ou la v-ente à tous tiers ou l'apport à tou-

tee sociétés de l'ensemble des biens et obligations de 
la Société. 	. 

Toutes modifications compatibles avee la loi, relative-
ment à là composition Cle:s 'Assemblées-, à - la supputation 
-des voix; au -nombre d.es,  administrateurs, d-es actions 
qu'ils doivent posséder, peur remplir ces fonctions. 

L'énonciation qui Précède est purement én•onetative et 
non limitative. L'objet •essentiel de la Société ne peut 
jamais être changé. 

Art. 34 
' Les Assemblées Générales extra-ordinaires se compo-
sent de tous les propriétaires d'actions quel (pie soit le 
nombre d'actions que chacun d'eux pessède, et chaque 
actionnaire a autant de voix qu'il représente d'actions 
comme propriétaire, ou comme mandataire sans distin•c-
tien ,et san-s limitation. 

Mais, dans les cas prévu-s au -précédent article, l'As-
semblée Générale ne peut délibérer valablement qu'au-
tant qu'elle réunit ,clés actionnaires représentant au 
moins la moitié .du capital social. 

L'Assemblée est -composée -et délibère comme il est dit 
aux articles 26 et 31 ; toutefois, si sur une première con-
vocation, l'As-semblée n'a pu être régulièrement consti-
tuée, conformément à l'alinéa qui précède, il en est con-
voqué u-ne seeonde, à un mois au plus tôt de la premiè-o 
re. Pendant cet. intervalle, il est fait. cbaque semaine, 
ans le Journal de Monaco, et deux fois au moins, à dix 

jours d'intervalle, dans d-eux des principaux journaux 
du département de-s Alpes-Maritimes, des insertions an-
nonçant la date de la deuxième Assemblée et. indiquant 
les objets sur lesquels elle aura à délibérer. Cette com-
munication sera en même- temps envoyée à tous les ac- 
tionnaires connus. 	- 

Aucune délibération de cette deuxième Assemblée ne 
sera valable si elle ne réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

TITRE VI. 

Année Sociale - Inventaire - Repartition-  des Bénéfices 

Art. 35. 
L'année sociale commence le premier Janvier et finit 
trente et un Décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le temps 

écoulé deuils la. constitution de la Société jusqu'au tren-
e et un Dése.mbre mil-neuf-cent-quarante-cinq. 

Art. 36. 
Il est dressé. chamie semestre, un état sommaire de 

Situation active et passive de la Société. Cet état est mi 
L la dispes'tion des commissaires. 

D est, en outre établi, chaque année. conformément 
'article 11 du Code de Commerce monégasque. un 
inventaire contenant rindic.ation de l'actif et du passif 
de la Société. Dans cet inventaire les divers etements de 
l'actif social subissent les amortissements crai sont jugés 
néceesaires oar 7e Conseil d'Administration Le paSsif 
doit être déceeeeté à la valeur nominale sans tenir 
ompte des dates-  d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes 
sont mis à la disposition des cornmisçaires, le quaran-
tième jour au - plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette s'Usiné par la 
présentation des titres, peut prendre, au siège social, 
communication de l'inventaire et-de la liste-des aetion-
flaires, et de faire délivrer, à, ses frais, copie du bilan 
résumant l'inventaire et du rapport des commissaires. - 

Art. 37. 
Les produits nets de la Société constatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite de toutes charges, pertes, 
service d'intérêts, amortissements, constituent les béné-
fices. 

Dans les -chargee sociales sont compris obligatoirement 
l'amortissement- des dettes hypothécaires, des emprunts 
ou obligations, s'il en existe, et les sommes destinées 
tant aux divers autres amortissements,  jugée opportuns 
par le Conseil d'Adiministration sur les biens et valeurs 
de la Société qu'a tous. fonds de prévoyance créés par le 
Conseil en vue de couvrir les risques commerciaux ou 
industriels des entreprises sociales ou de permettre de 
nouvelles, -études ou des agrandissements et extensions 
des -biens et affaires. de la Société 

Les bénéfices sont ainsi répartis : 
10  Cinq pour cent à la constitution d'un fonds de ré-

serve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint - une somme égale À. 
un dixième du capital social ; il reprend son cours si la 
réserve vient à être entamée. 

2d Et le solde à la disposition de l'Assemblée Générale 
qui peut au préalable, décider. le prélèvement de toutes -
sommes qu'elle juge convenables, :soit pour être portées 
à nouveau sur l'exercice -suivant, -soit pour être portées à.  
un fonds de réserve extraordinaire et de prévoyance qui 
sera la propriété des seuls actionnaires, soit polir être 
attribuées au Conseil d'Administration pour la rémuné-
ration des administrateurs. 

TITRE VII 
Dissolution -  -Liquidation 

Art. 38. 	, 
En cas de perte des„ trois-quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réu-
nion de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires à 
l'effet dé statuer sur la question de savoir s'il y a lieu 
de continuer la société nu de prononcer ea dissolution. 

A défaut de convocation per le Conseil d'Administra-
tion, les commissaire-s sont tenus de 'réunir l'Assemblée 

Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale 
est rendue publique. 

• Art. 39. 
A l'expiration de la Seciété ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle- le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont la no-
minatien -met- fin aux pouvoirs des administrateurs et 
des commissaires. 

Elle peut instituer un comité de liquidation,  dont elle 
détermine la •composition, le' fonctionnement et les attri-
butions. 

Pendant tout le cours de la liquid-ation et jusqu'à, ex-
presse décision contraire. tons les éléments de l'actif se-
cial non eneore réparti-s, -continuent à demeurer là pro-
priété de l'être moral et collectif constitué par la Société. 

Sauf indication contraire et spéciale par l'Assemblée 
Générale, les liquidateurs ont mission et pouvoir de réa-
liser, même à l'amiable,, tout l'actif mobilier et, immo-
bilier 'de la Société et d'éteindre le passif. Ils ont, en 
vertu de leur qualité les pouvoirs les plus étendus, d'a-
près les lois et usages du commerce, y compris ceux de 
traiter, transiger. cicmpromettre et conférer toutes 'ga-
ranties; même hypothécaires, consentir tr)as désiste-
ternents ou mainlevées, avec eu :sans paiement. 

Ils pourront aussi, avec l'autorisation d'une Assemblée 
Générale .  extraordinaire, faire le transfert ou la cession 
par voie d'apport, notamment, de tout ou partie des 
droits, actions. et  obligations., tant actifs que passifs, de 
la Société dissoute. 

Pendant la liquidation, l'Assemblée Générale Con-serve 
les mêmes attributione 'et pouvoirs que pendant l'exis-
tence de la Société, elle doit continuer à être régulière-
ment. convoquée par le ou les.liquidateurs. 

Elle approuve les comptes d-e ceux-ci et leur confère, 
s'il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux ; À. la fin de- la liqui-
dation, elle leur donne qui-tus et décharge, s'il y a lieu. 

Après paiement du passif et cl-es frais de liquidation, 
l'excédent sera employé: inscrira due concurrence au 
remboursement au pair des actions non amorties, si cet 
amortissement totdl n'a, pas été complètement effectué. 

Puis le solde est réparti entre les actionnaires propor-
tionnellement au nombre d'actions possédées par eux. 

TITRE VIII. 
Contestations 

Art. 40. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

cours de. la Société ou de sa liquidation, soir entre les 
actionnaires et la société. soit entre -les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et, soumises à la juridiction des Tribu-
naux compétents -de la Principauté de Monaco. 

A cet- effet, en cas de constestations, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile, dans la Principauté de 
de Monaco, et toutes assignations ou signific.atiom; sont 
régulièrement données à ce domicile. 

A défaut d'élection de d,ornicile, les assignations ou si-
gnifications sont valablement faites au Parquet de M. le 
Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

Art-. 41. 
Les contestations touchant l'intérêt général collectif de 

Société ne peuvent étre dirigées contre le. Conseil 
Adminietratien qu'au nom de la masse des actionnai-

res et en vertu d'une délibération de l'Assmblée Gênée 

T'eut actionnaire qui veut provoquer une contestation 
cette nature- cl:'7 en faire,. vingt jr,tirs au moins avant 

la prechaire Ass--er.blée. Générale. l'objet d'Ille, corniri-
on au Pr•i-s -.1ent fi ,1 Conseil d'Administration (Pli 

-r2  la Prorm3s'llic)ri à l'ordre di ;olir  de 

',ilion est r 	 un actionnaire ne 
peint la reproduire en justice dans un tnterèt Particulier_ 
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TITRE IX 

Conditions de la Constitution de la préserie.Sociétre 

Art. 42. 
La présente 'Société ne sera définitivement. constltuée 

qu'après : 
1.0  que les présents Statuts auront . été approuvés et la 

Se.ci été autorisée par Arrêté de Son. EXcellence M. le 
Ministre d'État. de la Principauté de Monaco, et le tout 
priblié au Journal de Monaco; 

20  que toutes. les .actions à. émettre auront été .souscri-
tes et. qu'il aura. été versé le quart du montant de cha- 
cune 	ce qui sera constaté par une -déclaration no- 
tariée, faite parle: Fondateur, avec dépôt de la liste des 

'sou,Scripteurs . et. des, versements-  effectués par chacun 

30  et qu'une Assemblée' Générale, 'convoquée.. par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans 'un délai 
qui-pourra n'être que, ,de trois jours, et même 'sans 'délai 
St., tous les souscripteurs sont présents ou 'ilfunent repré
sentés, „aura : 

,a) approuvé les présents. Statuts,"; 
b) vérifié et 'reconnu la sincérité tte,  ladite déclaration 

'de' souscription et ,cle, versement ; 	 - 
c.) et nommé les membres du- premier Conseil d'Adnit- 

Hnistration et lès cornmissair.es aux comptes", et 'constaté. 
leur .ac.Ceptation. 	„ 	• 	, • 

Toute personne, -même non SouScripteic.,, pôurra reuré-
, ,Senter les '.nctionnaires a ladite Assemblée. 

TITRE X,. 

Publitations 

Art. 43. 
Pour faire .publier les , présents Statuts et tous acteS et, 

procès-verbaux relatifs,  à la .conAtituttion de la présente 
Société tous 'pouvoirs slont donnés au porteur chin.e expé-
dition ou d'un extrait de ces divers actes 

II," - 'Ladite. Société' a été autorisée et • ses Statuts ont été 
approuvés par Arrêté- de S. Exc..< M, lé Ministre d'Etat dé la, 
'Principauté de, Monaco,, .en date. da '19 octobre 1945. • 

be brevet' original des dits Statuts,-  portant men- , 
tien de Son approbation,, avec -une-ampliation dudit Arrêté 
Ministériel d'autorisation, a été dépose au rang des minutes 
.de 	Bey, notaire sis-nomine,,par acte en date du 29 octobre 
'1945, et un extrait analytieple succinct "(lesdits. Statuts a été 
adressé au Secrétariat du Département des -  Finances du Minis-
tère d'Etat. 

Monaco, le ler novembre 1945. 
LE FONDATEUR. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en drdit, notaire 

2 ue Colonel Bellando de Castro, Monaco 

Incision de Fends de Commerce 
(Deuxième Insedion) 

Aux termes 'd'un -acte reçu, le 13 octobre. 1945;' par Me 
Rey, notaire Soussigné, Mme Lticie-Angele MATTALIA,. 
commerçante, .",derneurant - Hôtel BuetioS-AireS,'avenue 
Buenos-Aires, à Nice, a acquis de kleie Louise BONNAMY,,,  
c•orr.merçante, .demeurant. p° 2, rie: Paradis,' a ,M.onte-
Car,o, veuve de M.. François TALUT,,  un fonds de com-
merce de restaurant, bar et débit de, boissons, exploité 
no 2, rue Paradis a-  Monte-Carlo. 

'Les créanciers 'de' Mlle?.  Talut, cédante,„ 	existe, 
ne Polirrout critiquer les' .pnieinents faits en dehors 
d'eux, S'ils ne font pas opp,o,Sition, sur le 'prix' de ladite 
cession. de fondS .de c•ourinierce, .at. 'domicile' a,' Cet effet, 
élu, en l'étude de Me Bey, notaire soussigné, dans le dix, 
jouas à.compter de la date de la présente insertion, 

Monaco, le ler novembre 1945. 
(Signé :) J.O. BEY.. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue de la Costa, Monta-Carlo 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Suivant, acte reçu par Mo S.ettimo, notaire à Monaco, 
Principauté, soussigné, le 22 octobre 1945, M. Joseph 
LAMBINON, antiquaire et Mou' Marguerite BREGERE, 
son épouse, demeurant à.,Monte-C.arlo, 14; boulevard des 
Moulins ont cédé à la Société Anonyme Monégasque 
dite SAIVIA, Société Anonyme Monégasque d'Ameuble-
ment dont le siège social est à Monte-Carlo, 4, rue de 
la Scala, un fonds de. commerce d'antiquités, objets 
d'art., vente et représentation d'objets et accessoires de 
literie, sis à. Monte-Carlo, boulevard des. Moulins', no 14. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de Me Settimo, no-
taire, dans les Idix jours de la présente insertion. 

Monaco, le ler novembre 1945. 
(Signé :) A. SErrimo. 

CAILANGENIFENT IDE NOM 
(Deuxième Insertion) 

Il est donné avis à tous que M. ACHILLE, Citoyen 
Monégasque, demeurant à Monaco, 3, avenue du Port, 
à. l'intention de modifier son nom et qu'il veut prendre 
celui de Georges CHARLEMONT. 

Dans le délai de six mois qui suivra la dernière inser-
tion du présent avis, toute personne qui se considérera 
comme lésée 'par le changement de nom demandé pourra 
élever opposition auprès du Directeur des Services Judi-
ciaireS. 

Bulletin cies Oppositions sur les Titres au 
' Titres frappés d'oapapositioia.. 

' 

, 

1  octobre 
de 

14 

,52,942, 

-Société 

Exploit de M-Pissarello, :huissier à Monaco, en date dtu.28 
1944. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 

Mer et du C 	
'

ercle des Etran,ers à Monaco, portant les nu- 
merus 	6.531 et 112.943, coupon 10-i attaché. 

Exploit de M°.lean-.1. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
decembre 1944. Onze Mille Actions de la Société des Grands 

Bétels de Londres;  Monte-Carlo Palace et Alexandra, numérMée,s 
de 1 à 8.000 et de 13.001 à 16,900, 

E.xploi t - de 111° Jean-1, Marquet, huissier à Monaco, en. date 
du 14  décembre 1944.. Ging Peut fine-deux Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et da Cercle des *rangers à Monaco, 
portant les numéros 81.901 4,81.950, 85,101 a.85.250, 85.315 à 
85.350, 	2.13'7, 	2,252, 2.253,.3,911, 	4,e2, 	4,242, 	4.335, 4.453, 
4,622, 4.826 à 4.827, 4,858,,9,654. 9.938, 10.052 à (0.053,10:060, 
10.189, 10.190, 10,289, 12192 à 12.800, 14.190, 14.639. 15,294, 

	

16.615, 1'7.214, 11.285
' 
 11.316 411,*317;,17.360,11.431 4 17.432, 	, 

11 34 .5 , 17.829,18.0.36, 	18.210, 18.855„19.556, 	19.654; 20.224, 
20,463, 20,568, 21.124, 	21.240, 21.380, 21.405, 21.651, 21.70, 
22./23 à 22,126, .22.189, 22.ee, 2e.467 à 22,468, 22.716, 22.752, 
22.831, 23.108,'23.354, 	23.585, 23,762, 23.869, 	24,053; 24.363, 
24.388, 24.765, 25.113, 25,232, 29.632, 29.634 à 29635, "30.332, 
30.846, .31.155, 31,516, 31.783,- 34,450, 	34.561, 84.935, 35.278, 
36.594, 36.582, 37,312,.40.234,.40.297, 40.610, 42,183 à 42.184, 
43.177, 43.995, 44649;.454,37'à 45.141, 	45.(5,45.220,, 45.321, 
45.849 à 45?850, 46.362, 47.679 à 41.683, 48.333, 50.000, 50.5.16, 
5,1.459, 51.941, 52.132, 52.208, 52.399, 52.768 à 52.772, 52.871, 

53.116, 53;714, 53.931,54,978. à 54.919, 55.419, 	515.462, 
55.410 .,à, 65.471, 55,506; 55.626.„ 55,664

' 
 66.382, 56,526, 56.956 

à 56.951, 57.613; 51.163, 57,206, 58.014, 58.074, 58.5,02, 58.661 
4'58.662, 59,086, 59,096, 59.223,' 59.286, 59.298, 59.698, 59.859,, 
62.277., 62.398,.62.369, '62.412; 89.664 à 89.683, 92.242 à, 92.244, 
92.279 	à 92.308, 	97,146 	à . 97.148, '97.462, a 	97.464, 	99.278,  
99.298 	4 99.'299, 99.311 	4 99.312, 99.385 	à 99.389 	99.483 	à 
99.500, 99.521 à 99.523, 99.554 à 99.577. 	 . 

Exploit dé 'bl° ‘leau-J. Marquet', huissier à. Monaco, en daté 
du 26, décembre 1'944, Trois obligations de la Société Anonyme 
AiLlo.Riviera à Monte-Carlo, portant les numéros 09.496, 09.498, 
09.500. 	... 	. 	. 	. 	, 	. 	 .. 

Exploit de M. Jean-J. Marquet,, huissier à Monaco, en date 
du 9 janvier 1945. Cinquante actions de la Société Bourse In'- 
lernationale du Tinibre numérotées de 275 à 324. 	„ 

Exploit de M' Pissarello, hdissier à Monaco, en date du 20 mars 
1945. Quatre Actions de la Société Anonyme des Bains de Mer et du 
Cercle des Etrangers à Monaeo, portant les numéros 17.425, 45.540, 
45.541,, 54.047, jouissance Exep, 101, et de Cinq, Cinquièmes 
d'Actions de la Société Aimnynie.dès Bains de Mer et du Cercle 
dés Etran, gers à Monaco, ,portant les numéros 36.7.238, 467.271, 
à,467.274, jouissance ExeP. 101. 

Exploit de M.,  Pissarello,, huissier à Monaco, 	en date du 
27 mars 1945: Quatre A.ctions de la Société Anonyme des Bains.  
de Mer et du Cercle dés Etrangers à Monaco, portant lés numéros 
10.543, 21.081, 21.144, 21.154. 	. 	" 

ExploitdeMe Pissarello,.buissier à Monaco, en date du 5 avril 
1945. Douze Obligations de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etraugers à Monaco, 4%, portant les numé-
ros 56.496, 56.497, 51.522 à .57.527, 83:924, 161,819 à 161.681. 

Exploit de' MO, J.J. Marquet; huissier à Monaco,,en date du 
18 avril 1945, Cinquante-quatre„ Cinquièmes d'Actions de la 

Anonyme des Bains,de Mer et du Cerclé des Etrangers à 
Monaco, portantles numéros 2,667, 22.851 à22.860, 29.019, 35.114, 
35.3'70, 36,950, 31.093,, 38.044,, 40.745, 43.099, 48..792; 52.097, 
55.396, 55.316, 55.481, 55.626; 55,628, 56.116, 56.492, 86.381, 
87,195, 87.196, 87.445, 87,522, 87.194, 61.943, 88.856, 313.952, 
326.211, 331.174, 331.409,,- 231.496, 331,657, 	332.615, 339.921, 
239.922,, 348,349, 354.861,„360.220, 360,492, 365.483', 	365.484, 
365.563, 415.748, 415.749, „, 
. Exploit de M° Jean-J, Marquet, imissier à Monaco, é 

' 	
n  date du 

4 niai 4945, Cinq Cinquièmes d'Actions de 	Société Anonyme 
des Bains de Mer et dit.,Cercle.des Etrangers à Monaco, portant 
les nuineros 63.501, 63.502, 63.505, 412.898, 412.899, 

Exploitde M° Jean-j. Marquet, huissier à Monaco,en date du 
1 juin 1945. ,Vingt-quere„Cinquiernés d'Actions de la Société 
Anonyme dès Bains elelVfer et d.u. Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les minieros 	40,155., 43.063, 43.722, 44.342 à 44.345, 
48.898, 55.116, 51.353, 57.354,, 63,631, 345:633, 357.024, 357.025; 
384.009, 440.426 à 440429, ,513.604 ii 513.607 ex-poupon 106. 

Exploit de 41° Pissarello, ,huissier à Monaco, en 	date du 
15 juin 1945. Trois Cinquièmes d'ActionS de la Société Anonyme 
des Bains, de Mer et dg, Cercle des Etrangers à, Monaco, portant 
les numéros 5.535 4 5537,, ex-coupon 106. 

.Exploit de M° Jean-J, Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 25 juillet 1945. le coupon d'Intérêts' portant le numéro 105 
des Quarante Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du, Cerclé des *rangers, à Monaco, pontant' les 
numéros 465.808.-à 46,5.812,465.917 4 465.941, 508.965 à 508.968, 
508.972, 508.973, 508,980,a 508.982, 508.986. 
,Exploit de M. Jean-j. Marquet, huissier 4 Monaco, en date 

du 2 août 1945. Trois Obligations, de la Société' Anonyme des' 
Bains de Mer. et-du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les 
numéros 56.490, 	87.468, 87.469, sans coupons, et de Quatre 
Cinquièmes d'Actions de la môme Société, portant les numéros 
40.801, 462.703 à 462.705, sans couponS. 

Exploit de M. Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 2 août 1945. Deux Obligations de 4 °/., de la Société Anony-
me des Bains de Mer et du Cercle. des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 47,314, .47.315, jouissance janvier 1944. 

Exploit de M° F. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
'7 août 1945. Vingt-deux Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 52.235, 305.918,, 305.919, 332.051, 334.092, 
338.485, ` 342.559', 343.606, 	344.390, 	357.654, 373,685, 406.300, 
412.487, 412.488, 415.377, 439.796, 440.312, 494.233 a 494.236, 
494.242. 

Exploit de M° Jean-3. 'Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 14 août. 1945. Quatre Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 3.620, 33.632, 43.600, 328.981. 	. 

Exploit de M^ Jean-3. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 13 septembre 1945. Trois Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 510,538 à 510.540, 

Exploit de Me Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
4 octobre 1945. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 37.932, ex-coupon 106, 37,980, ex-coupon 106. 

meratizae-eées dom:position.. 	(Niant) 

Titres freapaptais de dei:Il:Lémure (Néant) 

Le Gérant : Charles MARTINI 

AGENCE DU CENTRE 
BOULEVARO oc FRANCE. 2 

MOi4TE-CARLO 

PLOMBERIE 111IGUERIE SAHITAIRE - CHAUFFAGE ÉLELTRICITt 

Maison Julien BEGUE Fondée en 1883 

LÉON BEGUE, succr 
Fournisseur breveté de S. A. S. le Prince de Monaco 

Bureaux 4, Rue de l'Église 	MONACO.VILLÉ 

   TÉLÉPHONE : 020-22 	 

CHAUFFAGE CENTRAL 
VENTILATION - CLIMATISATION 

- INSTALLATIONS SANITAIRES - 

FUMISTERIE - COUVERTURE 

A. LACHAIZE 
INGÉNIEUR E. C. 

SUCCESSEUR DE H. CHOINIÈRE ET FILS 

7, Rue Biovès 1VIONAGO 
TELÉPHoNE : 020.08 

,POURIOUER, OU ACHETER 

Immeubles, villas, appartements, terrains, propriétés 

TOUS FONDS DE COMMERCES EN GÉNÉRAL 

Prêts Hypothécaire* • Gérances • Assurants» 

AGENCE IYIARCHETTI 8, FILS 
Licencié en Droit 

Fondée eu 1897 

20, Rue Caroline - MONACO - Tél. 024.7O 

AGENCE IVIOIIA5TEROLO 

N'ION ACO 
3, gue earoline 	022-413  

Vantes - Achats - Locations 

GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

Transactions Immobilières et Commerciales 

SERRURERIE-FERRONNERIE D'ART 

François MUSSO 
3, Boulevard du Midi -:- BEAUSOLEIL 

18, Boulevard des Moulins 	MONTE•CARLO 

lieg■••■■■■■• Télérib.one 21.2 75 	= 

Imprimerie Nationale de Monaco. - 1945. 
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